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Destinataires : 
 
À tous les intervenants de la santé et des services sociaux 
 

Expéditrice : Direction des ressources humaines, des communications et des 
affaires juridiques 

Date : 21 octobre 2021 

Objet : VACCINATION ET DÉPISTAGE OBLIGATOIRE 
POUR APPLICATION IMMÉDIATE 

 
 
Le Ministre de la Santé et des services sociaux, monsieur Christian Dubé a annoncé le         
13 octobre dernier le report de la vaccination obligatoire des travailleurs de la santé au        
15 novembre 2021. 
 
Depuis, l’Arrêté ministériel 2021-072 du 16 octobre 2021 a pour effet de modifier l’arrêté 
ministériel 2021-024 en plus de préciser certaines modalités applicables aux personnes 
salariées ne pouvant démontrer qu’elles sont adéquatement protégées. 
 
À cet effet, les personnes suivantes, ayant des contacts directs avec la clientèle, sont visées 
par le dépistage obligatoire :  
 
 La personne qui n’a reçu aucune dose de vaccin; 
 La personne qui n’a pas contracté la COVID dans les 6 derniers mois. 

 
NB : les intervenants visés par la vaccination obligatoire en raison du partage d’espaces 
communs avec des intervenants ayant des contacts directs avec des usagers ne sont pas 
visés par les modalités de dépistage. À titre d’exemple, le personnel administratif qui travaille 
dans une aile administrative d’un milieu visé mais qui n’est pas en contact direct avec des 
usagers ne sera pas soumis aux mesures de dépistage mais devra toutefois être 
adéquatement protégé en date du 15 novembre 2021. 
 
 
Dès maintenant et d’ici le 14 novembre 2021 inclusivement, ces personnes doivent se 
soumettre à un dépistage obligatoire à raison de :   
 
 3 fois par semaine si vous travaillez à temps complet; 
 L’équivalent au nombre de jours travaillés par semaine pour les temps partiels (exemple :  

2 jours par semaine de travail, 2 dépistages par semaine). 
 
Ces personnes devront être dépistées à l’extérieur de leur temps de travail et aucun 
remboursement, ni rémunération n’y sera associé. Il sera de la responsabilité de l’employé de 
donner les preuves de dépistage à son gestionnaire.    
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Modalités à suivre pour être dépisté conformément à la présente directive 
 
A) Se présenter, avec rendez-vous, en clinique de dépistage (CDD) en composant le 514 

644-4545; 
B) Se présenter sans rendez-vous dans nos cliniques en centre hospitalier (CH); 
C) Dès votre accueil à la clinique de dépistage, mentionner que vous vous faites dépister en 

vertu de l’Arrêté ministériel. 
 
Attestation de présence au dépistage émise par le CIUSSS NIM 
 
Toutes nos cliniques de dépistage remettront aux intervenants visés, une attestation de 
présence lors des dépistages et celle-ci pourra être présentée à votre gestionnaire en guise 
de preuve.   
 
Dépistage effectué à l’extérieur de nos installations 
 
Cependant, si vous allez vous faire dépister à l’extérieur de nos installations, il vous 
appartiendra de présenter votre preuve de dépistage (exemple : résultat par courriel ou 
preuve de présence dûment signée par un membre du personnel) auprès de votre 
gestionnaire.  
 
En cas de refus de se présenter au dépistage 
 
Si une personne refuse le dépistage, celle-ci pourrait être réaffectée exceptionnellement et 
temporairement selon les besoins de l’employeur et en accord avec son supérieur immédiat. 
Si ce n’est pas possible, elle sera retirée du travail et sera considérée en absence non 
autorisée sans solde, sans perte d’ancienneté.  
 
Impacts de la non-vaccination sur les primes, montants forfaitaires et mesures 
incitatives 
 
À compter du 17 octobre 2021, l’arrêté 2021-72 prévoit la non-admissibilité à certaines 
primes, montants forfaitaires et mesures incitatives pour les intervenants n’ayant reçu aucune 
dose ou n’ayant pas contracté la COVID dans les six derniers mois ou ne répondant pas à 
une contre-indication médicale attestée conformément au Décret 1276-2021.  
 
Celles-ci sont : 
 

 Primes 4 et 8 % et montants forfaitaires COVID (100 $, 200 $ et 400 $); 
 Mesures incitatives prévues à l’arrêté ministériel 2021-071 pour le personnel de la 

catégorie 1 personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires. 
 
NB : il est important de noter que les préposés aux bénéficiaires demeurent admissibles aux 
primes de 4 % ou de 8 %, ainsi qu’au montant forfaitaire de 139,75 $, peu importe leur statut 
vaccinal, tant qu’ils demeurent au travail d’ici le 14 novembre 2021. 
 
Nous comptons sur votre collaboration. 
 
 


